REFLEXIONS 


D’UN  CHARTREUX, 


Qui  croit  avoir  devint  un  des  nu 
de  dEnregifirement  du  Parkment. 
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R É F LE  X I O N S 


D’UN  CHARTREUX, 

Ç 17  J croit  avoir  deviné  un  des  motifs  de 
V Enregîjlrcment  du  Parlement. 


I L y avait  un  Chartreux  qui  faifait 
les  Tragédies  de  Crebillon.  Pour  coii- 
lerver  cct  honneur  à notre  Couvent  , 
je  m’occupe  dans  ma  cellule  des  événe- 
mens  aâuels  , qui,  par  fois  auffi 

des  Tragédies. 

Qu’on  ne  foit  pas  étonné  , fi  j’an- 
nonce le  projet  d’offrir  de  tems  en  tems 
au  Public  mes  réflexions  , lorfqu’eiles 
me  paraîtront  utiles.  J’ai  renonce  au 
monde  & à ma  patrie  j mais  je  n’ai 

Aij 


( 
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point  renoncé  au  bonheur  de  ma  Patrie,’ 
ni  à celui  du  monde.  Je  ne  -fuis  qu’un 
pauvre  Religieux  , mais  j’ai  des  amis 
qui  viennent  me  dire  les  nouvelles  ! Je 
médite  , & n’ai  point  de  diftraâions. 

Aujourd’hui , pour  commencer  , je 
traiterai  un  point  fur  lequel  il  me  fem- 
ble  qu’on  n’entend  pas  raifon  , & qui 
cependant  me  paraît  auffi  clair  , que  fi 
j’avais  eu  l’honneur  d’aflifter  moi»même 
à la  délibération  de  nos  refpeâables 
Magiftrats. 

Plufieurs  perfonnes , à ce  qu’on  rn’af- 
fure  , parlent  avec  chaleur  contre  le 
dernier  article  de  l’enregiflrement  de  la 
Déclaration  que  le  Roi  vient  d’adrefler 
au  Parlement  , article  conçu  en  ces 
termes  : 

Et  ne.  cejfera  ladite  Cour  ^ conformé- 
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ment  à fon  Arreté  du  j Mai  dernier  ^ de 
réclamer  pour  que  les  Etats-Généraux  , 
indiqués  pour  le  mois  de  Janvier  pro- 
chain ^ f oient  régulièrement  convoqués  & 
compofés  , & ce  y fuivant  la  forme  ob^ 
fervée  e/z  1614. 

Je  vais  tâcher  de  leur  répondre  ; mais 
avant  tout  , je  déclare  que  je  ne  fuis 
pas  encore  aîTez  fort  pour  difputer  avec 
cette  clafîe  de  gens  , qui  ont  fait  vœu 
déjuger  fans  approfondir , & fe  croient- 
une  raifon  fiipén'eure  , parce  que  tout 
leur  déplaît.  Je  ne  m’adreffe  ici  9 & ne 
m’adrefferai  dorénavant  qu’à  ces  ci- 
toyens trop  bien  intentionnés  ,qui  afpi- 
rent  toujours  à une  perfeéiion  au-delfus 
de  l’âge  où  ils  vivent  qui^  dans  leurs 
rêves  patriotiques,  embraffant  tout  d’un 
coup  les  plus  magnifiques  efpérances, 
ne  font  pas  attention  ^ qu’avant  de  par-. 
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venir  au  mieux  eft  un  hkn  par  le- 
quel il  eft  néceffaire  de  pafler. 

On  reproche  au  Parlement  de  s’être 
occupé  d'un  objet  qui  paraît  lui  être 
étranger  , & d’avoir  adopté  une  réfo- 
lution  contraire  k l'interet  general. 

Voici  l’idee  qui  me  vient  pour  ré- 
foudre cette  objeêlion. 

Perfonne  ne  conreftera  que  le  Par- 
lement ne  foit  le  depofitaire  des  Loix  ^ 
& des  formes  , qui , comme  les  Loix  , 
font  les  confervatrices  de  la  liberté  pu- 
blique. Il  devait  donc,  k ce  titre,  re- 
clamer la  convocation  de  1614»  quel- 
que imparfaite  qu’elle  lui  parut.'  Cette 
convocation  n’eft  pas , il  eft  vrai , une 
Loi  du  Royaume  ; mais  c’eft  une  forme 
qui  y fut  adoptée , & ce  qu’il  importe 
fur-tout  d’obferyer  , c’eft  la  dernière 
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qu’ait  fuivie  la  France.  Si  la  forme  de 
1614  femble  vicieufe  , en  ce  que  les 
campagnes  ne  furent  pas  fufRfamment 
repréfentées  , les  Etats-Généraux  en 
décideront  ; . & comme  il  faut  efpérer 
que  nous  aurons  le  bonheur  de  voir 
renouveüer  cette  augufte  ÂlTemblée  , il 
eft  k préfumer  que  la  prochaine  fois , 
ils  détermineront  la  forme  de  leur  con- 
vocation d’une  manière  auflî  avanta- 
geufe  qu’irrévocable.  Mais  en  atten- 
dant , il  eft  elîèntiel  de  ie  Ibuvenir 
qu’aucune  Puiftance  n’a  le  droit  de 
changer  la  repréfentation  à laquelle 
s’eft  tenu  tout  un  Royaume , & qu’k  la 
Nation  feule  appartient  le  pouvoir  de 
former  dans  fon  Aüèmblée  l’appel  fu- 
tur de  la  Nation.  * 

I»  ^ 

Ce  n’ell  pas  que  la  forme  de  1614 
ne  foitfufceptibic  d’etre  modifiée,  même 
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dès-à-prefent.  Je  croîs  à la  poffibilité 
d’en  corriger  quelques  défauts;  alors  il 
ne  ferait  pas  jufte  ^ que  la  Nation  fût 
privée  d’un  pareil  avantage.  Mais  tou- 
jours, eft-il  vrai  qu’il  fauts’aflurcr  dela^ 
chofe  principale  avant  d^en  chercher  les 
modifications.  Il  en  eft  des  conventions 
ftipulées  pour  un  Peuple,  comme  de  cel- 
les d’un  mineur,  qui  ne  peut  jamais  ren- 
dre fa  condition  pire,  & qui  a toujours 
qualité  pour  l’améliorer.  Si  on  entre- 
prend donc  de  la  changer  , ce  ne  peut 
jamais  être  que'fous  la  condition  quelle 
fe  trouvera  perfeâionnée. 

. c 

A ces  pcindpes  dont  !e  Parlement  né 
pouvaitvfe  départir , fe  joignent  des  mo- 
tifs qui  n’aaront  pas  manqué  de  l’afFer- 
mir  de  plus  en  plus  dans  fa  réfolution* 
Il-était  alTez  naturel,-  d’après  cet  efprit 
général  qui,  infpire  habituellement  le 

Miniftère  , 
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Minîftère  , que  les  Magjftrats  confer- 
vaflènt  encore  quelques  doutes  fur  la 
pureté  de  fes  intentions.  On  a même  eu 
plus  que  des  doutes.  On  a été  averti 
qu’il  était  queftion  de  tirer  des  Députés 
du  fein  des  AlTemblées  Provinciales  (i), 


(i)  On  efl:  heureux  de  pouvoir  rapporter 
une  pièce  juftificative  à Fappui  de  ce  qu  on 
avance.  Cefl:  une  Lettre  authentique  de  M, 
rex-Contrôieur-Général,  adreflee  au  Préfi- 
dent  de  la  Commiffion  intermédiaire  d’une 
AiTemblée  Provinciale,  ^ . 

« Je  vois,  Monfieur,  par  la  lettre  que  vous 
m’avez  fait  l’honneur  de  m’écrire,  que  vous 
» n’avez  pas  trouvé  dans  les  archives  de  vos 
^ Municipalités, les inftruclions  qui  paraiffent 
nécelTaires,  pour  appeler,  d’après  les  ufages 
» anciens,  les  Députés  de  votre  Province  aux 
Etats-Généraux.  Ce  qu’on  à recueilli  ici 
dans  les  dépôts  publics , offre  quelques  dé- 
fi 
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quoique  ces  Alîemblées  foienc  compo- 
fées  jufqu'’à  préfent  dans  un  genre  fort 


w'tails  plus  fatisfaifans.  Le  Clergé  paraît  avoir 
confcrvé  dans  fes  archives  dés  procès-ver- 
» baux  aiTez  étendus,  pour  quon  puiffe,  à 
» i’aide  de  Fliiiloire,  retrouver  la  trace  fidellc 
w des  formalités  préliminaires  »• 

Sa  Mâjefté  n'a  pris  encore  aucun  parti  fur 
l’adoption  de  celles  qu’on  peut  employer 
dans  les  circonfiances  actuelles.  Avant  de 
» mettre  fous  les  yeux  les  différens  projets  qui 
peuvent  la  mettre  à portée  de  confommer 
» ce  grand  ade  de  fa  confiance  en  fes  Sujets,  je 
» délirerais  que  vous  me  fiiTiez  part  des  avàn- 
tages,  bu  des  inconvéniens  qui  pourraient 
w réfulcer  de  la  poilîbilité,fuppofée  reconnue, 
j>  de  convoquer  iesEtats-Générauxpar  la  voiè 
j»  des  AiTemblées  Provinciales  exiftântes.  Vos 
réflexions  doivent  porter  particulièrement 
fur  le  nombre  delà  quotité  desperfonnes 
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peu  conftitutionnel.  On  a fu  que  dans 
plufieurs  Provinces , certains  EmilTaires 
étaient  chargés  de  concilier  des  fufFra- 
ges  au  Gouvernement  5 & peut-être  de 
les  acheter.  En  un  mot , on  aura  penfé 
qu’il  y a trois  manières  d’affaiblir  l’in- 


qu"on  peut  tirer  de  chaque  département^  & 
if  fur  la  manière  dont  on  peut  les  appeler. 

w Lanéceffité  de  Tordre  & de  Téconomie  pa- 
» raîtrait  exiger  qu  on  trouvât  les  moyens  de 
faire  , que  TAffemblée  des  Etats  ne  fût  pas 
*>  plus  nombreufe , en  prenant  pour  règle  la 
»»  formation  aéluelle  des  Affemblées,  d après  le 
n Réglement  du  mois  de  Juillet  1787,  quelle 
» ne  le  ferait , fi  elle  était  convoquée  par  la 
, voie  ancienne  des  Grands  Bailliages 

J’ai  Thonneur  d’être  &c. 

Ce  . . Juillet  îy88 
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fluerce  d’une  grande  Aflemblée  , foit 
en  diminuant  le  nombre  des  Repréfen- 
tans,  foit  en  dirigeant  l’éledion  de  ceux 
qui  reftent  à choifir,  foit  en  corrompant 
ceux  qui  font  choifis.  Le  Parlement  à 
dû  fenrir  tous  ces  inconvéniens.  Défen- 
feur  de  la  liberté  publique  ^ Dépofitaire 
des  intérêt  de  la  Nation , pendant  qu’elle 
eft  abfente,  il  a dû  réclamer,  jufqu’k 
ce  qu’elle  revint  , le  dernier  état  des 
chofes  , la  convocation  de  1614,  ne 
fut-ce  que  pour . prévenir  tout  moyen 
d’en  introduire  un  autre  ; & tel  eft  pro- 
bablement le  motif  qu’a  diète  le  dernier 
article  de  fon  enregiftrement. 

■ ) 

D’après  ces  réflexions  que  j’abrège , le 
citoyen  impartial , loin  d’accufer  aujour- 
d’hui les  Magiftrats,  ne  pourra  s’empê- 
cher de  les  remercier  , & de  les  bénir 
encore  cette  fois  comme  les  AMIS 
de  la  Nation. 

FIN. 


